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1997/17. Question de la jouissance effective, dans tous les pays,
des droits économiques, sociaux et culturels proclamés
dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et
dans le Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels, et étude des problèmes particuliers
que rencontrent les pays en développement dans leurs efforts
tendant à la réalisation de ces droits de l'homme

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant sa résolution 1996/11 en date du 11 avril 1996 et réaffirmant

la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, où était soulignée la

nécessité d'un effort concerté pour assurer la reconnaissance des droits

économiques, sociaux et culturels aux niveaux national, régional et

international,

Prenant note des travaux du Comité des droits économiques, sociaux et

culturels, du Groupe de travail à composition non limitée sur les programmes

d'ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels et

d'autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales, en

particulier le programme d'examen participatif sur les ajustements structurels

de la Banque mondiale,

1. Se félicite :

a) De l'adoption par la Conférence des Nations Unies sur les

établissements humains (Habitat II), tenue à Istanbul du 3 au 14 juin 1996, de

la Déclaration d'Istanbul sur les établissements humains et du Programme pour

l'habitat (A/CONF.165/14), en particulier la reconnaissance du droit à un

logement convenable considéré comme un élément important du droit à un niveau

de vie suffisant, la définition du rôle du secteur privé et de la société

civile et la réaffirmation de l'engagement d'assurer progressivement la pleine

réalisation du droit à un logement convenable, qui est énoncé dans des

instruments internationaux; 

b) De l'adoption par le Sommet mondial de l'alimentation, tenu à Rome

du 13 au 17 novembre 1996, de la Déclaration de Rome sur la sécurité

alimentaire mondiale et du Plan d'action du Sommet mondial de l'alimentation,

en particulier la réaffirmation du droit de chaque être humain d'avoir accès à

une nourriture saine et nutritive conformément au droit à une nourriture

adéquate et au droit fondamental de chacun d'être à l'abri de la faim;
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2. Note avec intérêt :

a) Le rapport du Comité des droits économiques, sociaux et culturels

sur le projet de protocole facultatif se rapportant au Pacte international

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels prévoyant la possibilité

de présenter des communications en rapport avec l'inobservation des

dispositions du Pacte (E/CN.4/1997/105, annexe);

b) Les propositions adoptées par le Comité des droits économiques,

sociaux et culturels à sa quinzième session en vue de renforcer le rôle

central qu'il joue dans la promotion et la protection des droits économiques,

sociaux et culturels, à savoir la proposition d'adoption d'un plan d'action

qui accroîtrait la capacité du Comité d'examiner les rapports des pays et

d'aider les gouvernements intéressés à s'acquitter de leur obligation de faire

rapport, ainsi que la proposition tendant à recommander à la Commission la

désignation d'un rapporteur spécial des droits économiques, sociaux et

culturels;

c) Les recommandations adoptées par le Groupe de travail à

composition non limitée sur les programmes d'ajustement structurel et les

droits économiques, sociaux et culturels;

3. Réaffirme :

a) Le lien indissoluble entre le plein respect des droits consacrés

dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et

culturels et le processus de développement, dont le but central est de

réaliser le potentiel de l'être humain moyennant la participation effective de

tous les membres de la société au processus de décision, en tant qu'agents et

que bénéficiaires du développement, et une répartition équitable de ses

bénéfices;

b) Que tous les individus de tous les pays doivent pouvoir exercer

leurs droits économiques, sociaux et culturels, qui sont essentiels à leur

dignité et au libre développement de leur personnalité;

c) Que tous les droits et libertés fondamentaux sont universels,

indivisibles, interdépendants et indissociables et que la promotion et la

protection d'une catégorie de droits ne sauraient donc en aucun cas dispenser

ou exonérer les Etats de leur obligation de promouvoir et de protéger les

autres droits;
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d) L'importance de la coopération internationale pour la promotion et

la protection de tous les droits fondamentaux, y compris des droits

économiques, sociaux et culturels; 

4. Engage tous les Etats :

a) A assurer, par des politiques nationales de développement et par

la coopération internationale, le plein respect des droits économiques,

sociaux et culturels, en donnant la priorité aux individus, le plus souvent

des femmes, et aux communautés qui vivent dans l'extrême pauvreté et sont par

conséquent le plus vulnérables et le plus défavorisés;

b) A promouvoir une large participation effective de représentants de

la société civile dans les processus de décision concernant la promotion et la

protection des droits économiques, sociaux et culturels;

c) A étudier l'opportunité d'élaborer des plans nationaux d'action

définissant des mesures propres à améliorer la situation des droits de l'homme

en général, en appliquant des critères adaptés à la situation nationale pour

assurer la satisfaction de l'essentiel des droits économiques, sociaux et

culturels,

5. Engage les Etats parties au Pacte international relatif aux droits

économiques, sociaux et culturels :

a) A soumettre leurs rapports au Comité des droits économiques,

sociaux et culturels régulièrement et selon la périodicité prévue, comme il

est recommandé dans la déclaration des organes créés en vertu d'instruments

internationaux relatifs aux droits de l'homme adoptée lors de la Conférence

mondiale sur les droits de l'homme;

b) A promouvoir la participation de représentants de la société

civile au processus de rédaction des rapports périodiques qu'ils soumettent au

Comité des droits économiques, sociaux et culturels et à la mise en oeuvre des

recommandations du Comité;

6. Décide :

a) De prier le Haut Commissaire aux droits de l'homme et les

mécanismes et organes conventionnels relatifs aux droits de l'homme

d'accorder, dans le cadre de leur mandat, une plus grande attention à la

protection des droits économiques, sociaux et culturels;

b) De prier le Secrétaire général de soumettre des rapports à

l'Assemblée générale à sa cinquante­deuxième session et à la Commission des

droits de l'homme à sa cinquante­quatrième session, au titre des points
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pertinents de l'ordre du jour, sur les progrès accomplis dans la réalisation

des droits énoncés dans le Pacte international relatif aux droits économiques,

sociaux et culturels, en accordant l'attention voulue :

i) Aux vues de toutes les organisations compétentes, nationales et

internationales, gouvernementales ou non gouvernementales, sur

l'opportunité de nommer un rapporteur spécial chargé d'encourager

la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et

culturels en général et sur les incidences financières de cette

mesure;

ii) A leurs réactions au rapport du Comité des droits économiques,

sociaux et culturels sur un projet de protocole facultatif se

rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques,

sociaux et culturels prévoyant la possibilité de présenter des

communications en rapport avec l'inobservation des dispositions du

Pacte (E/CN.4/1997/105, annexe);

c) De prier le Haut Commissaire aux droits de l'homme d'accorder

l'attention voulue au projet de plan d'action visant à renforcer la capacité

du Comité des droits économiques, sociaux et culturels d'aider les

gouvernements intéressés à s'acquitter de leur obligation de faire rapport et

sa capacité d'examiner les rapports et de surveiller la suite donnée à leurs

recommandations.

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. V.]

1997/18. Application de la Déclaration sur l'élimination de toutes
les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur
la religion ou la conviction

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant que tous les Etats se sont engagés, aux termes de la Charte

des Nations Unies, à promouvoir et encourager le respect universel et effectif

des droits de l'homme et des libertés fondamentales sans distinction de race,

de sexe, de langue ou de religion,
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Rappelant également la résolution 36/55 de l'Assemblée générale, en date

du 25 novembre 1981, par laquelle l'Assemblée a proclamé la Déclaration sur

l'élimination de toutes les formes d'intolérance et de discriminations fondées

sur la religion ou la conviction,

Rappelant l'article 18 du Pacte international relatif aux droits civils

et politiques,

Soulignant que le droit à la liberté de pensée, de conscience, de

religion et de conviction est d'une très vaste portée et englobe la liberté

de pensée dans tous les domaines, les convictions personnelles et l'adhésion à

une religion ou une croyance, manifestée individuellement ou en commun avec

d'autres,

1. Prend acte du rapport du Rapporteur spécial chargé d'examiner la

question de l'intolérance religieuse (E/CN.4/1997/91 et Add.1);

2. Exprime sa profonde préoccupation et sa condamnation face à toutes

les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la

conviction;

3. Demande instamment aux Etats : 

a) De veiller à ce que leurs dispositifs constitutionnel et juridique

instituent des garanties adéquates et effectives pour assurer à tous, sans

discrimination, la liberté de pensée, de conscience, de religion et de

conviction, y compris des recours effectifs en cas d'atteinte à la liberté de

religion ou de conviction;

b) De veiller, en particulier, à ce qu'aucun individu relevant de

leur juridiction ne soit privé, en raison de sa religion ou de ses

convictions, du droit à la vie ou du droit à la liberté et à la sûreté de sa

personne, ni soumis à la torture, ni arbitrairement arrêté ou détenu pour

cette raison;

c) De prendre, conformément aux normes internationales relatives aux

droits de l'homme, toutes les mesures nécessaires pour combattre la haine,

l'intolérance et les actes de violence, d'intimidation et de coercition

motivés par l'intolérance fondée sur la religion ou la conviction, y compris

les pratiques attentatoires aux droits fondamentaux des femmes et

discriminatoires à l'égard des femmes;

d) De reconnaître, comme le prévoit la Déclaration sur l'élimination

de toutes les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la

religion ou la conviction, le droit qu'a chacun de pratiquer un culte,
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de participer à des réunions se rapportant à une religion ou à une conviction,

ainsi que d'établir ou d'entretenir des lieux à ces fins;

e) De faire en sorte que, dans l'exercice de leurs fonctions

officielles, les membres des organes chargés de l'application des lois, les

fonctionnaires, les enseignants et les autres agents de la fonction publique

respectent les différentes religions et convictions et n'exercent pas de

discrimination pour des raisons liées à la religion ou à la conviction;

f) De n'épargner aucun effort, conformément à leur législation

nationale et aux normes internationales relatives aux droits de l'homme, pour

assurer le strict respect et l'entière protection des lieux saints, lieux de

culte ou sanctuaires;

g) De promouvoir et d'encourager, par le biais de l'éducation et par

d'autres moyens, la compréhension, la tolérance et le respect dans tout ce qui

a trait à la liberté de religion ou de conviction;

4. Souligne que, comme l'a fait ressortir le Comité des droits de

l'homme, la liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire

l'objet que des seules restrictions qui sont prévues par la loi, qui sont

nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publics,

de la morale ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui, et qui sont

appliquées sans porter atteinte à la liberté de pensée, de conscience et de

religion;

5. Encourage le Rapporteur spécial à continuer de s'employer à

examiner les incidents et les décisions officielles signalés dans toutes les

régions du monde, qui sont incompatibles avec les dispositions de la

Déclaration, et à recommander les mesures à prendre le cas échéant pour y

remédier;

6. Souligne qu'il importe que le Rapporteur spécial adopte une

démarche qui tienne compte des deux sexes, notamment en identifiant les abus

sexospécifiques, dans l'établissement de ses rapports, y compris en ce qui

concerne la collecte d'informations et l'élaboration de recommandations;

7. Demande à tous les gouvernements de coopérer avec le Rapporteur

spécial chargé d'examiner la question de l'intolérance religieuse et

d'envisager sérieusement de l'inviter à se rendre dans leur pays pour lui

permettre de s'acquitter de son mandat de manière encore plus efficace;

8. Accueille avec satisfaction les travaux du Rapporteur spécial et

réaffirme qu'il importe que ce dernier soit en mesure d'utiliser efficacement
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les renseignements crédibles et dignes de foi dont il est saisi, et l'invite à

continuer de demander aux gouvernements concernés leurs vues et observations

lors de l'élaboration de son rapport ainsi qu'à continuer de s'acquitter de sa

tâche avec discrétion et indépendance;

9. Considère que, pour que les objectifs de la Déclaration puissent

être pleinement atteints, il est nécessaire que tous les acteurs de la société

pratiquent la tolérance et la non­discrimination;

10. Accueille avec satisfaction et encourage l'action menée par les

organisations non gouvernementales et les organismes ou groupes confessionnels

pour promouvoir l'application de la Déclaration et les invite à examiner

comment ils pourraient contribuer davantage encore à en faciliter

l'application et la diffusion partout dans le monde;

11. Juge souhaitable d'intensifier les activités de l'Organisation des

Nations Unies visant à promouvoir la liberté de religion ou de conviction et à

diffuser des informations à ce sujet, et d'assurer à titre prioritaire une

diffusion aussi large que possible du texte de la Déclaration par les centres

d'information des Nations Unies et par les autres organismes intéressés;

12. Prie le Secrétaire général de fournir au Rapporteur spécial toute

l'assistance dont il a besoin pour s'acquitter de son mandat, présenter un

rapport intérimaire à l'Assemblée générale à sa cinquante­deuxième session et

faire rapport à la Commission à sa cinquante­quatrième session;

13. Décide de poursuivre l'examen de la question à sa

cinquante­quatrième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé

"Application de la Déclaration sur l'élimination de toutes les formes

d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction".

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XIX.]

1997/19. Traite des femmes et des petites filles

La Commission des droits de l'homme,

Réaffirmant les principes énoncés dans la Déclaration universelle

des droits de l'homme, la Convention sur l'élimination de toutes les formes

de discrimination à l'égard des femmes, les Pactes internationaux relatifs

aux droits de l'homme, la Convention contre la torture et autres peines ou



E/CN.4/1997/L.11/Add.2
page 10

traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention relative aux droits

de l'enfant et la Déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard des

femmes,

Rappelant

La Déclaration et le Programme d'action de Vienne (A/CONF.157/23),

adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme le 25 juin 1993,

où il est confirmé que les droits fondamentaux des femmes et des fillettes

font inaliénablement, intégralement et indissociablement partie des droits

universels de la personne,

La Convention pour la répression et l'abolition de la traite des êtres

humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, et prenant note des

observations figurant dans le rapport du Secrétaire général,

Toutes les résolutions adoptées antérieurement sur le problème de la

traite des femmes et des petites filles,

Confirmant les dispositions adoptées par la Conférence mondiale sur

les droits de l'homme, par la Conférence internationale sur la population et

le développement, par le Sommet mondial pour le développement social, par la

quatrième Conférence mondiale sur les femmes et par le neuvième Congrès des

Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants,

notamment celles qui concernent la traite des femmes et des enfants,

Reconnaissant le travail accompli par les organisations

intergouvernementales et non gouvernementales qui recueillent des informations

sur l'ampleur et la complexité du problème de la traite des êtres humains,

offrent un refuge aux femmes et aux enfants qui en sont victimes et assurent

leur rapatriement volontaire dans leurs pays d'origine,

Constatant avec inquiétude qu'un nombre croissant de femmes et de

petites filles venant de pays en développement et de pays en transition sont

victimes de trafiquants, et constatant que de jeunes garçons sont également

victimes de la traite des êtres humains,

Convaincue de la nécessité d'éliminer toutes les formes de violence

sexuelle et de trafic sexuel, notamment à des fins de prostitution et autres

formes de commercialisation du sexe, qui constituent des violations des droits

fondamentaux des femmes et des petites filles et sont incompatibles avec la

dignité et la valeur de la personne humaine,
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Consciente qu'il importe d'adopter d'urgence des mesures efficaces,

aux niveaux national, régional et international, pour protéger les femmes

et les petites filles contre ce trafic abject,

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général

sur la traite des femmes et des petites filles (A/51/309);

2. Se félicite de la convocation du Congrès mondial contre

l'exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, tenu à Stockholm

du 27 au 31 août 1996;

3. Demande aux gouvernements des pays d'origine, de transit et

de destination ainsi qu'aux organisations régionales et internationales

concernées d'appliquer le Programme d'action de la quatrième Conférence

mondiale sur les femmes, notamment :

a) D'envisager de ratifier et de faire appliquer les conventions

internationales sur la traite des êtres humains et sur l'esclavage;

b) De prendre les mesures voulues pour s'attaquer aux racines du

mal, y compris aux facteurs externes qui favorisent la traite des femmes

et des petites filles à des fins de prostitution et autres formes de

commercialisation du sexe, les mariages forcés et le travail forcé, de façon

à éliminer la traite des femmes, notamment en renforçant la législation

existante afin de mieux protéger les droits des femmes et des petites filles

et de punir les auteurs de délits, au pénal comme au civil;

c) D'intensifier la coopération et l'action concertée entre toutes

les autorités de police et tous les organes chargés de faire respecter la

loi concernés pour démanteler les réseaux de traite nationaux, régionaux

et internationaux;

d) D'allouer des ressources à des programmes complets de réadaptation

morale et physique et de réinsertion dans la société des victimes de la traite

d'êtres humains, comportant notamment des soins confidentiels, une formation

professionnelle et une assistance juridique, et de prendre des mesures en vue

de coopérer avec des organisations non gouvernementales afin d'assurer la

prise en charge sociale, médicale et psychologique des victimes;

e) De mettre au point des programmes et des politiques d'éducation

et de formation et d'envisager de promulguer des lois visant à empêcher

le tourisme sexuel et la traite des êtres humains, en mettant tout

particulièrement l'accent sur la protection des jeunes femmes et des enfants;
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4. Invite les gouvernements à prendre des dispositions pour assurer

aux victimes de la traite d'êtres humains le respect de leurs droits de

l'homme et libertés fondamentales;

5. Invite également les gouvernements à établir, avec le concours de

l'Organisation des Nations Unies, des manuels de formation à l'intention du

personnel qui assure l'accueil ou qui se voit confier temporairement la garde

de victimes d'actes de violence sexuelle, y compris la traite d'êtres humains,

afin de le sensibiliser aux besoins particuliers des victimes;

6. Encourage, à cet égard, les organismes et organes compétents des

Nations Unies, notamment l'Institut international de recherche et de formation

pour la promotion de la femme, le Fonds de développement des Nations Unies

pour la femme, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, l'Organisation

internationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation,

la science et la culture, ainsi que l'Organisation internationale pour les

migrations, à participer à l'établissement de directives destinées aux

gouvernements pour l'élaboration de leurs manuels, en coopération avec toutes

les organisations intergouvernementales et non gouvernementales compétentes,

notamment celles qui étudient le stress causé par des traumatismes, compte

tenu des recherches ou études qui ont été faites sur le sujet;

7. Prend acte avec satisfaction des rapports du Rapporteur spécial

sur la violence à l'égard des femmes, ses causes et ses conséquences et du

Rapporteur spécial sur la vente d'enfants, la prostitution d'enfants et la

pornographie impliquant des enfants, en particulier pour ce qui touche à la

traite des personnes, et les encourage à continuer de faire de ce problème un

de leurs sujets de préoccupation prioritaires;

8. Encourage le Centre pour les droits de l'homme à inscrire la

question de la traite des femmes et des petites filles dans son programme

de travail au titre de ses activités consultatives, de formation et

d'information, afin d'aider les Etats, sur leur demande, à prendre des mesures

préventives contre la traite des êtres humains, par le biais de l'éducation et

de campagnes d'information appropriées;

9. Prie la Sous-Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités d'encourager le Groupe

de travail sur les formes contemporaines d'esclavage à garder à l'étude la

question de la traite des femmes et des petites filles dans le cadre de son

Programme d'action pour la prévention de la traite des êtres humains et de

l'exploitation de la prostitution d'autrui (voir E/CN.4/Sub.2/1995/28/Add.1);
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10. Invite les organisations intergouvernementales et non

gouvernementales compétentes à fournir des services consultatifs aux

gouvernements, sur leur demande, pour les aider à planifier et mettre en place

des programmes de réadaptation à l'intention des victimes de la traite d'êtres

humains et à former le personnel appelé à participer directement à l'exécution

de ces programmes;

11. Accueille avec satisfaction la décision du Conseil économique

et social de consacrer en 1997 son débat relatif aux questions de coordination

à l'adoption d'une perspective sexospécifique;

12. Prie le Secrétaire général de communiquer à la Commission, à sa

cinquante-quatrième session, le rapport qu'il aura présenté à l'Assemblée

générale à sa cinquante­deuxième session sur l'application de la

résolution 51/66 de cette dernière;

13. Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa

cinquante-quatrième session au titre du point pertinent de l'ordre du jour.

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVI.]

1997/20. Formes contemporaines d'esclavage

La Commission des droits de l'homme,

Gravement préoccupée par les manifestations modernes de l'esclavage,

la traite des esclaves et les pratiques analogues à l'esclavage,

Rappelant ses précédentes résolutions sur le sujet, en particulier

la résolution 1996/61 du 23 avril 1996, et prenant note des résolutions de

la Sous­Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la

protection des minorités sur la question, notamment les résolutions 1996/12,

du 23 août 1996, et 1996/18, du 29 août 1996,

Gardant à l'esprit que la Convention de 1926 relative à l'esclavage,

la Convention supplémentaire de 1956 relative à l'abolition de l'esclavage,

de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à

l'esclavage, et la Convention de 1949 pour la répression et l'abolition de

la traite des êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui,

ainsi que l'article 4 de la Déclaration universelle des droits de l'homme
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et l'article 8 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

disposent, entre, autres que nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude,

1. Accueille avec satisfaction les travaux du Groupe de travail

des formes contemporaines d'esclavage et prend note de ses recommandations;

2. Se déclare gravement préoccupée par les manifestations de formes

contemporaines d'esclavage, notamment celles qui ont été signalées au Groupe

de travail;

3. Prie le Secrétaire général d'inviter les Etats qui, tout en

remplissant les conditions requises à cet effet, n'ont pas ratifié les

conventions sur l'esclavage ou n'y ont pas adhéré, à envisager de le faire

dans les meilleurs délais;

4. Demande aux Etats :

a) D'envisager la possibilité de prendre des mesures appropriées

pour protéger les groupes de personnes particulièrement exposés à l'esclavage

et aux pratiques analogues à l'esclavage, tels que les enfants et les femmes,

y compris les femmes migrantes;

b) D'envisager d'adopter des mesures juridiques et administratives

pour assurer la protection, la réadaptation et la réinsertion des victimes

de formes contemporaines d'esclavage;

c) D'envisager, s'ils ne l'ont pas encore fait, de ratifier les

instruments internationaux pertinents, notamment la Convention No 29 de 1930

concernant le travail forcé et la Convention No 138 de 1973 concernant l'âge

minimum d'admission à l'emploi de l'Organisation internationale du Travail;

5. Prie le Secrétaire général :

a) De continuer à examiner la fiabilité des allégations faisant état

du prélèvement d'organes et de tissus sur des enfants et des adultes à des

fins commerciales et d'inclure une analyse de cette question dans un rapport

mis à jour, qui sera soumis à la Commission à sa cinquante­cinquième session,

pour permettre à cette dernière de décider s'il faut poursuivre l'examen de

cette question;

b) De transmettre aux gouvernements un appel en faveur de

contributions au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies

pour la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage;
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c) De désigner le Bureau du Haut Commissaire aux droits de

l'homme/Centre pour les droits de l'homme comme centre de coordination des

activités menées par le système des Nations Unies pour éliminer les formes

contemporaines d'esclavage;

6. Décide de reprendre l'examen de cette question à sa

cinquante­cinquième session.

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVI.]

1997/21. Règles humanitaires minimales

La Commission des droits de l'homme,

Gravement préoccupée par le grand nombre de situations où la violence

interne provoque des souffrances généralisées et des violations des principes

d'humanité, et porte atteinte à la protection des droits de l'homme,

Consciente de l'utilité de continuer à étudier les principes d'humanité

régissant le comportement de toute personne, tout groupe de personnes et toute

autorité publique,

Soulignant, à cet égard, la nécessité de déterminer et de mettre en

oeuvre des mesures pour prévenir les violations des droits de l'homme et des

libertés fondamentales, en particulier du droit à la vie et à l'intégrité de

la personne, 

Rappelant sa résolution 1996/26 du 19 avril 1996 et se félicitant du

rapport de l'Atelier international sur les règles humanitaires minimales

organisé au Cap (Afrique du Sud), du 27 au 29 septembre 1996

(E/CN.4/1997/77/Add.1, annexe), par les Gouvernements danois, finlandais,

islandais, norvégien, sud­africain et suédois, en coopération avec le Comité

international de la Croix­Rouge, pour examiner la question des normes

humanitaires minimales applicables dans toutes les situations,

1. Reconnaît l'utilité de définir des principes applicables dans

toutes les situations, d'une manière conforme au droit international,

y compris à la Charte des Nations Unies;

2. Reconnaît également, à cet égard, que l'existence, dans chaque

pays, d'une législation nationale appropriée pour faire face à de telles

situations, dans le respect de la primauté du droit, est d'une importance

vitale;
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3. Invite tous les Etats à envisager de réexaminer leur législation

nationale applicable en cas de situation d'urgence, afin de veiller à ce

qu'elle soit conforme aux exigences de la primauté du droit et n'entraîne pas

de discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue,

la religion ou l'origine sociale;

4. Prie le Secrétaire général, en coordination avec le Comité

international de la Croix­Rouge et dans les limites des ressources

disponibles, de soumettre à la Commission, à sa cinquante­quatrième session,

un rapport analytique sur la question des règles d'humanité fondamentales,

prenant en considération en particulier les questions soulevées dans

le rapport de l'Atelier international sur les règles humanitaires minimales

qui s'est tenu au Cap (Afrique du Sud), du 27 au 29 septembre 1996, et

définissant notamment les règles communes du droit relatif aux droits de

l'homme et du droit international humanitaire qui sont applicables en toute

circonstance;

5. Prie également le Secrétaire général, lorsqu'il rédigera

cette étude, de s'informer des vues des gouvernements, des organismes

des Nations Unies, en particulier du Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, des organes de suivi des droits de l'homme et des organisations

intergouvernementales ainsi que des organisations régionales et des

organisations non gouvernementales et de leur demander des informations sur

ce sujet.

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVI.]

1997/22. Travaux de la Sous­Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités

La Commission des droits de l'homme,

Réaffirmant sa résolution 1996/25 du 19 avril 1996,

Rappelant le mandat de la Sous­Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités, tel que la Commission l'a

défini, ainsi que les responsabilités particulières qui lui ont été confiées,

notamment par les résolutions de la Commission 8 (XXIII) du 16 mars 1967
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et 17 (XXXVII) du 10 mars 1981, par les résolutions du Conseil économique et

social 1235 (XLII) du 6 juin 1967 et 1503 (XLVIII) du 27 mai 1970, et par les

résolutions pertinentes de l'Assemblée générale,

Rappelant également sa résolution 1992/66, du 4 mars 1992, dans laquelle

elle a défini certaines orientations à donner aux travaux de la

Sous­Commission, et la résolution 1991/32 du Conseil économique et social, en

date du 31 mai 1991, sur le renforcement de l'indépendance des experts membres

de la Sous­Commission,

Prenant acte du rapport du Groupe de travail sur les méthodes de travail

de la Sous­Commission (E/CN.4/Sub.2/1994/3) et de la décision 1994/117 de la

Sous­Commission, en date du 26 août 1994, 

Prenant acte également des rapports de la Sous­Commission et de son

Président sur les travaux de sa quarante­huitième session

(E/CN.4/1997/2­E/CN.4/Sub.2/1996/41 et E/CN.4/1997/79),

1. Réaffirme que la meilleure façon pour la Sous­Commission de la

lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités de

seconder la Commission des droits de l'homme est de lui soumettre des

recommandations fondées sur les différentes opinions et optiques d'experts

indépendants, qui devraient être dûment reflétées dans le rapport de la

Sous­Commission ainsi que dans les études techniques effectuées sous ses

auspices;

2. Exprime sa satisfaction à la Sous­Commission pour les mesures

qu'elle a prises en vue de réformer et d'améliorer ses méthodes de travail,

notamment en rationalisant son projet d'ordre du jour provisoire pour sa

quarante­neuvième session, en entreprenant une étude sur la manière de réviser

le calendrier de ses travaux afin de permettre à ses membres de tenir des

consultations plus fréquentes (décision 1996/112), en décidant de limiter le

nombre des études nouvelles à entreprendre (décision 1996/113), en dressant

une liste des instruments d'ordre procédural existants et des questions de

procédure à régler (décision 1996/114) et en décidant, pour éviter les doubles

emplois avec les travaux de la Commission des droits de l'homme, de ne pas

prendre de mesures à sa quarante­neuvième session au sujet des situations des

droits de l'homme dont la Commission est saisie dans le cadre de procédures

publiques (décision 1996/115);
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3. Prie la Sous­Commission de continuer à revoir consciencieusement

ses méthodes de travail pour gagner encore en efficacité et éviter les doubles

emplois avec la Commission et ses mécanismes, en prenant en considération le

point de vue des Etats membres, et, à ce propos, demande à la

Sous­Commission :

a) De se consacrer avant tout à son principal rôle, qui est de

conseiller la Commission des droits de l'homme;

b) D'éviter désormais les doubles emplois avec les décisions prises

par la Commission au sujet des situations dans les pays dont la Commission est

saisie dans le cadre de procédures publiques, et, en outre, de se borner à

intervenir dans les cas exceptionnels où il existe des circonstances nouvelles

et particulièrement graves;

c) D'accorder une attention particulière à la sélection des sujets

d'étude et de tenir compte, dans cette sélection, des recommandations de la

Commission et des organes conventionnels, en expliquant le choix ainsi fait de

manière à permettre à la Commission de déterminer à bon escient s'il y a lieu

d'entreprendre une étude donnée;

d) De renforcer encore l'indépendance et l'impartialité de la

Sous­Commission, en particulier dans les débats concernant la situation d'un

Etat déterminé;

e) De permettre aux organisations non gouvernementales de participer

efficacement à ses travaux;

f) D'améliorer les consultations avec les Rapporteurs spéciaux qui

font des études pour la Sous­Commission;

g) De renforcer encore la coopération avec les mécanismes de la

Commission et, dans le cadre de leurs compétences, avec tous les organes

pertinents, y compris les organes conventionnels de défense des droits de

l'homme et les institutions de recherche des Nations Unies;

h) De s'occuper strictement des questions relatives aux droits de

l'homme qui relèvent de son mandat;

4. Demande à la Sous­Commission de consacrer suffisamment de temps,

à sa quarante­neuvième session, à l'examen de ses méthodes de travail et de

présenter à la Commission des droits de l'homme des recommandations précises

sur cette question;
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5. Réaffirme que les membres de la Sous­Commission doivent agir à

titre individuel dans l'exercice de leurs fonctions et demande aux Etats de

proposer comme membres et comme suppléants des experts indépendants possédant

une compétence reconnue dans le domaine des droits de l'homme, ainsi que de

respecter pleinement l'indépendance des membres élus et de leurs suppléants;

6. Prie les Etats qui proposent des candidats à la Sous­Commission de

présenter les candidatures suffisamment tôt pour permettre aux membres de la

Commission d'évaluer consciencieusement les qualifications des candidats;

7. Prie le Secrétaire général de continuer à soutenir fermement la

Sous­Commission et, en particulier, de faire en sorte que ses documents soient

distribués dans toutes les langues officielles de l'Organisation des

Nations Unies suffisamment longtemps avant la session;

8. Prie également le Secrétaire général, lorsque la Sous­Commission

le charge d'adresser des demandes de renseignements aux gouvernements et aux

organisations intergouvernementales et non gouvernementales, de ne donner

suite à ces demandes que si elles ont été approuvées au préalable par la

Commission des droits de l'homme;

9. Invite le Président de la Commission à informer la Sous­Commission

du débat consacré à cette question;

10. Prie le Président de la Sous­Commission à sa quarante­neuvième

session de faire rapport à la Commission, lors de sa cinquante­quatrième

session, sur les aspects importants des travaux de la Sous­Commission.

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVI.]

1997/23. Indépendance et impartialité du pouvoir judiciaire, des
jurés et des assesseurs et indépendance des avocats

La Commission des droits de l'homme,

S'inspirant des articles 7, 8, 10 et 11 de la Déclaration universelle

des droits de l'homme et des articles 2, 14 et 26 du Pacte international

relatif aux droits civils et politiques et ayant à l'esprit la Déclaration

et le Programme d'action de Vienne (A/CONF.157/23), en particulier le

paragraphe 27 de la section I et les paragraphes 88, 90 et 95 de la

section II,
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Convaincue que l'existence d'un pouvoir judiciaire indépendant et

impartial et celle d'un barreau indépendant sont des préalables essentiels

pour assurer la protection des droits de l'homme et garantir l'absence de

discrimination dans l'administration de la justice,

Rappelant sa résolution 1994/41 du 4 mars 1994, dans laquelle elle a

prié le Président de la Commission des droits de l'homme de nommer, pour une

durée de trois ans, un rapporteur spécial chargé de la question de

l'indépendance et de l'impartialité du pouvoir judiciaire, des jurés et des

assesseurs et de l'indépendance des avocats,

Rappelant également sa résolution 1995/36 du 3 mars 1995, dans laquelle

elle a souscrit à la décision du Rapporteur spécial d'utiliser, à compter

de 1995, la dénomination abrégée de "Rapporteur spécial chargé de la question

de l'indépendance des juges et des avocats",

Rappelant en outre la résolution 40/32 de l'Assemblée générale, en date

du 29 novembre 1985, dans laquelle l'Assemblée a souscrit aux Principes

fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature adoptés par le

septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le

traitement des délinquants, ainsi que la résolution 40/146 de l'Assemblée,

en date du 13 décembre 1985,

Rappelant la résolution 45/166 de l'Assemblée générale, en date du

18 décembre 1990, dans laquelle l'Assemblée a accueilli avec satisfaction les

Principes de base relatifs au rôle du barreau et les Principes directeurs

applicables au rôle des magistrats du parquet, qui ont été adoptés par le

huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le

traitement des délinquants, et a invité les gouvernements à les respecter et à

les prendre en considération dans le cadre des législations et pratiques

nationales,

Rappelant également les recommandations adoptées par le neuvième Congrès

des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des

délinquants, tenu au Caire du 29 avril au 8 mai 1995 concernant en particulier

l'invitation faite aux Etats Membres de garantir l'indépendance et

l'impartialité de la magistrature et son bon fonctionnement dans le domaine

des affaires de justice pénale et de police, compte tenu des Principes

fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature,
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Rappelant en outre la Déclaration sur les principes relatifs à

l'indépendance du pouvoir judiciaire, adoptée à Beijing en août 1995 par

la sixième Conférence de hauts magistrats des pays d'Asie et du Pacifique, et

la Déclaration du Caire, adoptée en novembre 1995 par la troisième Conférence

des ministres de la justice ayant le français en partage,

Reconnaissant combien il importe pour le Rapporteur spécial de pouvoir

coopérer étroitement, dans le cadre de son mandat, avec le Centre pour les

droits de l'homme dans le domaine des services consultatifs et de la

coopération technique, ce qui peut contribuer à garantir l'indépendance des

juges et des avocats,

Constatant que les organisations non gouvernementales, les ordres des

avocats et les associations professionnelles de magistrats jouent un rôle

utile dans la défense des principes de l'indépendance des avocats et des

juges,

Notant avec préoccupation les atteintes à leur indépendance dont les

magistrats, les avocats et les personnels et auxiliaires de justice sont de

plus en plus souvent victimes, et consciente du lien étroit qui existe entre

l'affaiblissement des garanties données aux magistrats, aux avocats et aux

personnels et auxiliaires de justice, d'une part, et, de l'autre, la fréquence

et la gravité des violations des droits de l'homme,

Prenant acte du rapport (E/CN.4/1997/32) présenté par le Rapporteur

spécial sur l'exécution de son mandat,

1. Prend acte du rapport présenté par le Rapporteur spécial sur les

activités liées à son mandat;

2. Prend note des méthodes de travail, fondées sur la coopération,

que le Rapporteur spécial a adoptées pour rédiger son rapport et s'acquitter

de son mandat, telles qu'elles sont précisées dans la résolution 1994/41 de

la Commission;

3. Se félicite des nombreux échanges que le Rapporteur spécial a eus

avec plusieurs organisations intergouvernementales et internationales et

plusieurs organismes des Nations Unies, et l'encourage à continuer de suivre

cette voie;

4. Note avec satisfaction que le Rapporteur spécial est résolu à

diffuser aussi largement que possible des renseignements relatifs aux normes

existantes qui sont appliquées à l'indépendance et à l'impartialité de

la magistrature et à l'indépendance des avocats en s'appuyant sur les
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activités de publication et d'information du Centre pour les droits de

l'homme;

5. Invite le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme

à continuer de fournir une assistance technique destinée à la formation de

magistrats et d'avocats, et d'associer le Rapporteur spécial à l'élaboration

d'un manuel sur la formation des magistrats et des avocats dans le domaine des

droits de l'homme;

6. Prie instamment tous les gouvernements d'aider le Rapporteur

spécial à s'acquitter de son mandat et de lui communiquer tous les

renseignements qu'il demande;

7. Encourage les gouvernements qui éprouvent des difficultés à

garantir l'indépendance des magistrats et des avocats, ou qui sont résolus à

agir pour mieux assurer la mise en oeuvre de ces principes, à consulter le

Rapporteur spécial et à faire appel à ses services, par exemple en l'invitant

à se rendre dans leur pays si le gouvernement intéressé le juge nécessaire;

8. Décide de proroger le mandat du Rapporteur spécial pour une

nouvelle période de trois ans, lui demande de lui présenter, à sa

cinquante­quatrième session, un rapport sur les activités relevant de son

mandat et décide d'examiner la question à ladite session;

9. Prie le Secrétaire général de fournir au Rapporteur spécial, dans

les limites du budget ordinaire, toute l'assistance nécessaire pour lui

permettre de s'acquitter de son mandat;

10. Recommande au Conseil économique et social d'adopter le projet de

décision ci­après : 

"Le Conseil économique et social, prenant acte de la

résolution 1997/23 de la Commission des droits de l'homme, en date

du 11 avril 1997, approuve la décision de la Commission de proroger le

mandat du Rapporteur spécial chargé de la question de l'indépendance des

juges et des avocats ainsi que la demande qu'elle lui a faite de lui

présenter, à sa cinquante­quatrième session, un rapport sur les

activités relevant de son mandat." 

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]
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1997/24. Question d'un projet de protocole facultatif se rapportant
à la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant sa résolution 1992/43, du 3 mars 1992, par laquelle elle a

créé un groupe de travail à composition non limitée afin d'élaborer un projet

de protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, en prenant pour

base de ses discussions le projet présenté par le Gouvernement costa­ricien

(E/CN.4/1991/66), et a décidé d'examiner la question à sa quarante­neuvième

session,

Rappelant également les résolutions ultérieures sur le sujet, en

particulier la résolution 1996/22 du Conseil économique et social, en date du

23 juillet 1996, dans laquelle le Conseil a autorisé le groupe de travail à se

réunir afin de poursuivre ses travaux,

Rappelant en outre que la Conférence mondiale des droits de l'homme a

déclaré avec fermeté que les efforts tendant à éliminer la torture devraient

avant tout être centrés sur la prévention, et a demandé que soit rapidement

adopté un protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, destiné à

mettre en place un système préventif de visites régulières dans les lieux de

détention,

1. Prend note du rapport du groupe de travail chargé d'examiner le

projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

(E/CN.4/1997/33) et se félicite vivement des progrès réalisés au cours de

la cinquième session du groupe de travail;

2. Prie le groupe de travail à composition non limitée de se réunir

pendant deux semaines avant la cinquante­quatrième session de la Commission

pour poursuivre ses travaux, en vue d'aboutir rapidement à un texte définitif

et de caractère concret, et de faire rapport sur ses travaux à la Commission

lors de cette session;

3. Prie le Secrétaire général de transmettre le rapport du groupe

de travail à tous les gouvernements, aux institutions spécialisées, aux

présidents des organes de défense des droits de l'homme créés en vertu de

traités et aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales, et

de les inviter à présenter leurs observations au groupe de travail;
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4. Prie également le Secrétaire général d'inviter les gouvernements,

les institutions spécialisées et les organisations intergouvernementales et

non gouvernementales compétentes, ainsi que le Président du Comité contre la

torture et le Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la torture,

à participer aux activités du groupe de travail;

5. Prie en outre le Secrétaire général de fournir au groupe de

travail tous les services dont celui­ci pourrait avoir besoin pour la réunion

qu'il tiendra avant la cinquante­quatrième session de la Commission;

6. Décide d'examiner le rapport du groupe de travail à sa

cinquante­quatrième session au titre du point subsidiaire intitulé "Question

d'un projet de protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants" dans

le contexte du point de l'ordre du jour intitulé "Question des droits de

l'homme de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention

ou d'emprisonnement";

7. Recommande au Conseil économique et social d'adopter le projet de

résolution suivant :

"Le Conseil économique et social,

Rappelant la résolution 1997/24 de la Commission des droits de

l'homme, en date du 11 avril 1997,

1. Autorise un groupe de travail à composition non limitée de

la Commission des droits de l'homme à se réunir pendant deux semaines

avant la cinquante­quatrième session de la Commission afin de poursuivre

l'élaboration d'un projet de protocole facultatif se rapportant à la

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels,

inhumains ou dégradants;

2. Prie le Secrétaire général de fournir au groupe de travail

tous les services nécessaires pour ses réunions, et de transmettre le

rapport du groupe de travail (E/CN.4/1997/33 et Add.1) aux

gouvernements, aux institutions spécialisées, aux présidents des organes

de défense des droits de l'homme créés en vertu de traités et aux

organisations intergouvernementales et non gouvernementales concernées."

56ème séance
11 avril 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]



E/CN.4/1997/L.50
page 25

1997/25. Personnel des Nations Unies

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant sa résolution 1996/29 du 19 avril 1996,

Vivement préoccupée par la multiplication récente des attaques et le

recours accru à la force contre le personnel des Nations Unies et d'autres

personnes agissant sous l'autorité des opérations des Nations Unies et

organisations internationales à vocation humanitaire, notamment les meurtres,

les menaces physiques et psychologiques, la prise d'otages, les tirs dirigés

contre des véhicules et des aéronefs, la pose de mines, le pillage et autres

actes d'hostilité et, cela étant, se félicitant de la déclaration du Président

du Conseil de sécurité en date du 12 mars 1997 sur la "sécurité des opérations

des Nations Unies" (S/PRST/1997/13),

Notant que, depuis son adoption, la Convention n'a été signée que par

43 Etats membres et ratifiées par 10,

1. Prend acte du rapport mis à jour du Secrétaire général sur la

détention de fonctionnaires internationaux et de membres de leur famille

(E/CN.4/1997/25);

2. Appelle l'attention sur les principes de protection pertinents

figurant dans la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies,

la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées et

la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel

associé;

3. Invite tous les Etats à envisager de devenir rapidement partie à

la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel

associé;

4. Invite les Etats et les autres intéressés :

a) A respecter et faire respecter les droits du personnel des

Nations Unies et des autres personnes exerçant des activités en application du

mandat d'une opération des Nations Unies et à prendre les mesures nécessaires

pour veiller à la sécurité et à la protection de ces personnels, de même qu'à

l'inviolabilité des locaux de l'Organisation des Nations Unies, qui sont

essentielles si l'on veut assurer la poursuite et le succès des opérations

des Nations Unies;
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b) A fournir rapidement des informations adéquates sur l'arrestation

ou la détention de fonctionnaires des Nations Unies et d'autres personnes

exerçant des activités en application du mandat d'une opération des

Nations Unies;

c) A autoriser le représentant de l'organisation internationale

compétente à avoir immédiatement accès à ces personnes;

d) A autoriser des équipes médicales indépendantes à examiner l'état

de santé des fonctionnaires des Nations Unies et des autres personnes exerçant

des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies qui

sont en détention et à leur dispenser les soins médicaux nécessaires;

e) A autoriser les représentants de l'organisation internationale

compétente à assister à toute audience concernant des fonctionnaires des

Nations Unies et autres personnes exerçant des activités en application

du mandat d'une opération des Nations Unies, sous réserve que cela soit

conforme au droit interne;

f) A  veiller à la libération rapide des fonctionnaires des

Nations Unies et autres personnes exerçant des activités en application du

mandat d'une opération des Nations Unies qui ont été arrêtés ou sont détenus

en violation de leur immunité, conformément aux conventions pertinentes visées

dans la présente résolution et au droit international humanitaire applicable;

g) A veiller à ce que les auteurs d'actes illicites visant les

fonctionnaires des Nations Unies et d'autres personnes exerçant des activités

en application du mandat d'une opération des Nations Unies aient à répondre de

leurs agissements;

5. Décide de prier le Secrétaire général :

a) De prendre les mesures nécessaires pour que soit assuré le plein

respect des droits de l'homme et des privilèges et immunités des

fonctionnaires des Nations Unies et des autres personnes exerçant des

activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies et,

lorsque ces droits de l'homme, privilèges et immunités ont été violés,

de veiller à ce que ces fonctionnaires et personnes soient restitués à leur

organisation et, le cas échéant, de demander réparation et indemnisation

du préjudice qu'ils ont subi;

 b) De prendre les mesures nécessaires pour appliquer les

recommandations figurant dans le rapport final du Rapporteur spécial de

la Sous­Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de
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la protection des minorités sur la protection des droits de l'homme des

fonctionnaires des Nations Unies, des experts et des membres de leur famille

(E/CN.4/Sub.2/1992/19), notamment celles figurant aux paragraphes 45 et 47;

c) De s'efforcer d'obtenir que les principes applicables visés au

paragraphe 2 de la présente résolution fassent partie des questions examinées

lors des négociations sur les accords de siège et autres accords de mission

concernant le personnel des Nations Unies et le personnel associé;

d) De présenter à l'Assemblée générale à sa cinquante­deuxième

session un rapport sur la situation des fonctionnaires des Nations Unies et

des autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une

opération des Nations Unies qui sont emprisonnés, portés disparus ou retenus

dans un pays contre leur volonté, sur les cas nouveaux qui ont été réglés

avec succès et sur la mise en oeuvre des mesures visées dans la présente

résolution;

e) De faire établir dans la limite des ressources existantes une

étude approfondie et indépendante en vue de continuer à éclairer les problèmes

de sécurité et de protection que connaissent les fonctionnaires des

Nations Unies et les autres personnes exerçant des activités en application

du mandat d'une opération des Nations Unies, compte tenu de l'évolution de la

nature des missions de l'Organisation des Nations Unies dans le monde entier

et des responsabilités accrues de ces fonctionnaires et personnes et en

prenant dûment en considération les vues des principales institutions des

Nations Unies intéressées ainsi que des organisations internationales

pertinentes, tant intergouvernementales que non gouvernementales.

56ème séance
11 avri l1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. VIII.]
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